
 

 COMPTE RENDU SOMMAIRE 

 

 CONSEIL MUNICIPAL 

 

 DU 20 JUILLET 2023 
 

 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt juillet à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la ville de SENAS s’est réuni à la 

Salle des Agriculteurs, sous la présidence de Monsieur Philippe GINOUX, Maire de Sénas, et suivant sa convocation en date du 

douze juillet deux mille vingt-trois. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 29 

 

Etaient présents : GINOUX Philippe - DUBREUIL Richard - POURCEL Bernard - VERDIER Jean-Luc - BACCHI Isabelle - 

THOINET Michel - SANSELME Isabelle - MAUREL Louis - BOUILLON Jacqueline - MIALON Jacques - WALTER Daniel - 

VADON Martial - BOURGUIGNON Marc - BARGEON Céline - ALBA Nathalie - RABY Marylène - BERALDI Aurélien - 

CAMPANELLI Agnès - LOPEZ Thomas – FONTANEL Céline - PIANA Gérard - BAUBRY Romain 

Absents ayant donnés procuration : THURIER Virginie (pouvoir à BARGEON Céline) - BUNTZ Monique (pouvoir à GINOUX 

Philippe) - MALLET Corinne (pouvoir à DUBREUIL Richard) - PRAT Estelle (pouvoir à SANSELME Isabelle) - PEREZ 

Mathilde (pouvoir à ALBA Nathalie) - BRUTUS Morgan (pouvoir à VADON Martial)  

Absents : GAROUACHI Linda 

Secrétaire de séance : Madame Isabelle BACCHI 
 

Nombre de votants en nombre de présents et représentés : 28 

 
Ouverture du Conseil municipal : 19h30 



   
 

ORDRE DU JOUR du Conseil municipal du 20 juillet 2023 
 

- Installation d'un nouveau conseiller municipal 

- Modification du tableau des commissions municipales 

- Désignation d'un référent Déontologue Elus et adhésion mission assistance et conseil  CDG13 

- Attribution d'une subvention exceptionnelle à une association culturelle 

- Mise à la réforme de biens 

- Organisation du temps de travail de la Médiathèque 

- Modification de la charte de la vie associative 

- Modification du règlement intérieur des salles municipales 

- Modification règlement intérieur des installations sportives 

- Modification du règlement intérieur du Multi-accueil "les Farfadets" 

- Signature d'une convention culturelle de partenariat "Provence en Scène" avec le Département 

- Classement de la voie section "BV 98 et 100" dans le domaine public communal et mise à jour du tableau des 

voiries communales 

- Cession de la parcelle CN682 - acquisition de la parcelle CN684 et 685 

 

Monsieur le Maire procède à l'appel et précise que le quorum est atteint.  



 

Monsieur le Maire propose Madame Isabelle BACCHI comme secrétaire de séance. 

 

Monsieur le Maire soumet le compte-rendu du conseil municipal du 19 juin 2023 à l’approbation. 
 

 Approuvé à l’unanimité  
 

AFFAIRES GENERALES 

Installation d'un nouveau Conseiller Municipal  

Rapporteur : Philippe GINOUX 

 
Monsieur le Maire informe que la Conseillère Municipale Solange SIMEON a fait valoir, en date du 22 juin 2023, sa 

démission auprès de la collectivité. Ce poste ainsi devenu vacant entraîne la nomination du Conseiller Municipal 

suivant sur les listes, à savoir Monsieur Sylvain ERHARDT (liste « Sénas d’abord »). 
 

Vu le courrier, en date du 4 juillet 2023, de Monsieur Sylvain ERHARDT refusant sa nomination de Conseiller 

Municipal et donnant sa démission de la liste, cela entraîne la nomination du conseiller municipal suivant sur les listes, 

à savoir Madame Céline FONTANEL (liste « Sénas d’abord »). 
Vu l'article L 2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, portant sur les démissions des membres du 

Conseil municipal, 
Vu le code électoral en son article L 270, relatif au remplacement des conseillers municipaux dans les communes de 

1 000 habitants et plus, 
Vu l'arrêté n° 26-2016 en date du 20 janvier 2016, relatif au remplacement d'un conseiller municipal démissionnaire 

par Madame Céline FONTANEL, 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 

 

 DE PRENDRE ACTE de l’installation de Madame Céline FONTANEL au poste de Conseillère municipale. 

 
Pièces jointes : 

Courrier de démission de Mme SIMEON  

Courrier de refus de M. ERHARDT 

Courrier d'acceptation de Mme FONTANEL 
 

 Approuvé à 27 voix POUR et 1 ABSTENTION 
 

   

Modification du tableau des commissions municipales 

Rapporteur : Philippe GINOUX 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal de la demande faite par Madame Céline FONTANEL, 

conseillère municipale, d’être intégrée au sein des commissions suivantes : 

 

 Evènementiel et promotion de la ville 

 Santé 

 Petite enfance, enfance et éducation, jeunesse 

 

Monsieur le Maire sollicite le Conseil municipal pour : 

 VALIDER la demande faite par Madame Céline FONTANEL pour intégrer les commissions "Evènementiels et 

promotion de la ville", "Santé" et "Petite enfance, enfance et éducation jeunesse" 
 D’APPORTER la modification sur le tableau du Conseil municipal. 

 Approuvé à l’unanimité  
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1 Maire GINOUX Philippe   P S                       

2 1er   Adjoint,  DUBREUIL Richard   T P P X S   X   X         

3 2ème Adjointe THURIER Virginie             X   P     X   X 

4 3ème  Adjoint POURCEL Bernard     X   X         X P X     

5 4ème  Adjointe BUNTZ Monique             P         P     

6 5ème Adjoint VERDIER Jean-Luc   S   X X      X       X P   

7 6ème  Adjointe BACCHI Isabelle   S X X   P x     X     X   

8 7ème  Adjoint THOINET Michel P S X X               X d/s X 

9 8ème  Adjointe SANSELME Isabelle                  X       X P 

10 Conseiller municipal  MAUREL Louis   T X D/S   X             X   

11 Conseillère municipale BOUILLON Jacqueline             X D       X X   

12 Conseiller municipal MIALON Jacques   S X     X       P d/s X X   

13 Conseiller municipal WALTER Daniel d     X   d     X     X     

14 Conseiller municipal VADON Martial d/s                       X   

15 Conseiller municipal BOURGUIGNON Marc         P         d/s         

16 Conseillère municipale MALLET Corinne                         d/s X 

17 Conseillère municipale BARGEON Céline         d/s       X    X X     

18 Conseillère municipale ALBA Nathalie                X d/s           

19 Conseillère municipale RABY Marylène               X d/s           

20 Conseillère municipale PRAT Estelle X               X       X d/s 

21 Conseiller municipal BERALDI Aurélien                     d/s X     

22 Conseillère municipale PEREZ Mathilde         X   d/s   X X         

23 Conseiller municipal LOPEZ Thomas   T d           X   X       

24 Conseillère municipale CAMPANELLI Agnès          X   X     X     

25 Conseillère municipale FONTANEL Céline          X    X   X 

26 Conseiller municipal PIANA Gérard X T X X X X X X   X X X X   

27 Conseiller municipal BRUTUS Morgan        X             X X X   

28 Conseillère municipale GAROUACHI Linda          X          X     X 

29 Conseiller municipal BAUBRY Romain X T X X X X X X X X X X X X 

   P Président  D 
Délégué 

 T Titulaire  D/S 
Suppléant 

 X Membre 

      d     d/s    
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Désignation d'un référent Déontologue pour les Elus Locaux et adhésion mission 

d'assistance proposée par le CDG13 
 

Rapporteur : Philippe GINOUX 
 

Vu- le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses article L. 452-30 et L. 452-40  ; 
Vu- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1 ;  
Vu- la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat ; 
Vu- la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ;  
Vu- le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
Vu- l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 

déontologue de l’élu local ;  
Vu- la délibération n° 3723 en date du 20 juin 2023 du Conseil d’Administration du CDG 13 ; 
Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités 

territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de 

prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » 

de ces principes ; 
Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement public 

local ; 
Considérant que le CDG13 propose aux collectivités et établissements publics locaux de son ressort géographique un 

référent déontologue reconnu pour son expérience et ses compétences ; 

Considérant que le CDG 13 propose une mission d’assistance et de conseil permettant de prendre en charge l’ensemble 

des démarches afin de faciliter la mise en œuvre des obligations réglementaires ; 

 

Monsieur le Maire sollicite le Conseil municipal pour : 

 

 DECIDER de désigner en qualité de référent déontologue de l’élu local, Monsieur Jacques CALMETTES, 

ancien magistrat de l’ordre judiciaire ; 

 FIXER à 3 ans la durée d’exercice de ses fonctions ; 

 FIXER les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont 

rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération conformément à la 

convention jointe ; 

 ADOPTER la charte de l’élu local telle que définie en annexe 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention correspondante et à inscrire les dépenses afférentes au 

budget. 

 

Pièces jointes :  

Charte de l'élu local 

Convention d'adhésion 

 

 Approuvé à l’unanimité  
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FINANCES 

Attribution d'une subvention exceptionnelle à une association culturelle  

Rapporteur : Bernard POURCEL 

Dans le cadre de leur projet Insite Out, porté par Jacqueline Bouillon, élue à la Culture, en partenariat avec 

l'association Scén'As photo qui est prêt pour rentrer dans une nouvelle étape de sa réalisation 

 

L'association sollicite une subvention exceptionnelle de 1000,00 € pour faire réaliser l'impression en très 

grand format des 50 portraits réalisés d'habitations de la commune de Sénas.  

La phase finale de ce projet sera l'affichage de ces portraits sur les murs de la ville de Sénas dans le cadre 

des journées du patrimoine 2023 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

- Attribuer une subvention exceptionnelle d'un montant de 1000,00 € à l'association Scén'As 

photo. 

 

Pièce jointe 

Demande de subvention exceptionnelle 





 Approuvé à l’unanimité  
 
 

   





Mise à la réforme de biens du budget Principal 
 

Rapporteur : Richard DUBREUIL 
 

 

L’opération de mise à la réforme d’un bien consiste à le sortir de l’actif de la collectivité pour sa valeur nette 

comptable en cas de destruction ou de mise hors service d’une immobilisation. 

La réforme peut résulter de la volonté de l’ordonnateur (mise au rebut d’un bien en fin de vie ou devenu 

obsolète) ou d’un évènement externe (incendie, dégradation, vol). 

Dès lors, la mise à la réforme d’un bien n’a aucune contrepartie financière, à savoir un prix de vente ou une 

indemnité d’assurance par exemple. 

L’opération de mise à la réforme est une opération d’ordre non budgétaire constatée par le comptable au vu 

des informations transmises par l’ordonnateur, qui met parallèlement à jour son inventaire. 

Est annexé au présent rapport le tableau récapitulatif des biens téléphoniques proposés à la réforme en 2023 

pour le budget principal 
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N° d'Inventaire Désignation Date 

d'entrée 
Valeur 

d'origine 

Vnc 

actuelle 

Compte 

19942405 TELEPHONE VOITURE BOSCH CARTEL 

ELUS 

01/01/1994 
1 613,68 € 

1613,68 2188 

19962768 TELEPHONE PORTABLE SERV TECHN 20/12/1996 2 261,40 € 0 2188 

19980079001 TELEPHONE CENTRE AERE 19/08/1998 99,40 € 0 2188 

19980009001 TELEPHONE NOKIA SERVICE TECHNIQUE 11/02/1998 454,30 € 0 2188 

19980081001 TELEPHONE BOUYGUES MOULIN 26/08/1998 57,93 € 0 2188 

19980108001 TELEPHONE. ECOLE MIXTE 1 18/11/1998 21,88 € 0 2188 

19980109001 TELEPHONE ATELIER 18/11/1998 45,78 € 0 2188 

19980110001 TELEPHONE /MAIRIE ANNEXE 18/11/1998 45,78 € 0 2188 

19980111001 TELEPHONE MAIRIE 18/11/1998 36,59 € 0 2188 

19980118001 TELEPHONE CANTINE PRIMAIRE 03/12/1998 91,93 € 0 2188 

19980141001 TELEPHONE SANS FIL RESTO PRIMAIRE 22/12/1998 255,56 € 0 2188 

20000031001 TELEPHONE SF RESTAURANT SCOLAIRE 31/03/2000 196,66 € 0 2188 

20020064001 TELEPHONES ECOLE MIXTE 2 27/09/2002 146,36 € 0 2188 

20020065001 TELEPHONES BUREAU EMPLOI 27/09/2002 120,43 € 0 2188 

20020136001 TELEPHONES MAISON DU PLANET 07/06/2002 353,42 € 0 2188 

20020137001 TELEPHONE POUR RESTAURANT 

MATERNELLE 

27/09/2002 
120,43 € 

0 2188 

20030031001 TELEPHONE FAX BUREAU JEUNESSE 15/05/2003 169,99 € 0 2188 

20040039001 TELEPHONE SF SIEMENS FOYER 08/04/2004 119,99 € 0 2188 

20040053001 TELEPHONE SIEMENS 120 D ELECTIONS 10/05/2004 119,99 € 0 2188 

20040120001 TELEPHONE SIEMENS 120 D RESTAU 

SCOLAIRE 

18/11/2004 
119,99 € 

0 2188 

19932391 POSTE RADIO PORTABLE POLICE 01/01/1993 1 394,15 € 1 394,15 € 2188 

19932392 POSTE RADIO PORTABLE POLICE 01/01/1993 1 394,15 € 1 394,15 € 2188 

19932393 POSTE RADIO PORTABLE POLICE 01/01/1993 1 394,15 € 1 394,15 € 2188 

19962768 TELEPHONE PORTABLE SERV TECHN 20/12/1996 2 261,40 € 0 2188 

20150023 PORTABLE IPHONE 6 16GO   HOUSSE 

PROTECTION M KALAIDJIAN 

23/04/2015 

1 112,27 € 
0 2188 

 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

- Autoriser la réforme de ces biens et de les retirer de l’inventaire compte tenu de leur vétusté 

ou de leur obsolescence et leur mise au rebut.  



 Approuvé à l'unanimité  
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RESSOURCES HUMAINES 

Instauration des heures complémentaires et supplémentaires  

 

Rapporteur : Martial VADON 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 

territoriale ;  

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des 

heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps 

non complet ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 19 juin 2023. 

Vu la délibération 02-02-022 du 25 février 2002  relative à l'adoption du nouveau régime indemnitaire pour les 

travaux supplémentaires,  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

1-Distingo entre les heures complémentaires et les heures supplémentaires 

Les heures complémentaires et les heures supplémentaires sont des heures effectuées à la demande expresse du 

supérieur hiérarchique et/ou de l’autorité territoriale. Ces heures n’ont pas vocation à se répéter indéfiniment : elles 

doivent rester ponctuelles, exceptionnelles.  

Les heures complémentaires sont les heures faites par les agents à temps non complet, jusqu’à hauteur d’un temps 

complet : seuls les agents à temps non complet peuvent faire des heures complémentaires.  

Au-delà de la 35ème heure, il s’agit d’heures supplémentaires.  

Les heures complémentaires peuvent être effectuées, à la demande du supérieur hiérarchique/autorité territoriale, par 

des agents de catégorie A, B ou C. 

 

Les heures supplémentaires sont les heures faites par : 

-les agents à temps non complet à compter de la 36ème heure ;  

-les agents à temps complet à compter de la 36ème heure.  

 

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées, à la demande du supérieur hiérarchique/autorité territoriale, 

que par des agents de catégorie B ou C : les agents de catégorie A sont exclus du bénéfice des heures supplémentaires. 

Par exception, il est possible d’octroyer des heures supplémentaires à certains agents de catégorie A, appartenant à des 

cadres d’emplois de la filière médico-sociale, ainsi qu'à des agents contractuels de droit public de même niveau et 

exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit un régime d'indemnisation similaire. 

 

2-Les heures complémentaires  

Le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures 

complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non 

complet est venu préciser les modalités de calcul des heures complémentaires des agents nommés dans des emplois à 

temps non complet. 

 

Le décret précise que la rémunération d’une heure complémentaire est déterminée en divisant par 1820 la somme du 

montant annuel du traitement brut d’un agent au même indice exerçant à temps complet.  

Par ailleurs, ce décret ouvre la possibilité de prévoir une majoration de l’indemnisation des heures complémentaires. 

Si ce choix est fait, il doit faire l’objet d’une délibération de l’organe délibérant, après avis préalable du comité 

technique.  

La majoration possible est la suivante : 

-10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service 

afférentes à l’emploi ; 

-25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 
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Il est rappelé que la DGCL, dans sa note du 26 mars 2021, précise que les heures complémentaires ne peuvent être que 

rémunérées, avec, le cas échéant, la majoration, mais elles ne peuvent pas faire l’objet d’un repos compensateur. 

 

3-Les heures supplémentaires  

L'octroi d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) est subordonné à la réalisation effective d'heures 

supplémentaires.  

Le versement des IHTS est subordonné à la mise en place de moyens de contrôle automatisé des heures 

supplémentaires. Un décompte déclaratif contrôlable est néanmoins suffisant pour les agents exerçant leur activité hors 

de leurs locaux de rattachement, ainsi que pour les sites sur lesquels l'effectif des agents susceptibles de bénéficier 

d'IHTS est inférieur à 10.  

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du versement d'IHTS. Leur taux sera calculé 

selon des modalités spécifiques : le montant de l'heure supplémentaire est déterminé en divisant par 1 820 la somme 

du montant annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois. 

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au 

produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h 

maximum). 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme d'un repos 

compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 

- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et par 1,27 pour 

les heures suivantes. 

-l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux tiers lorsqu'elle est effectuée 

un dimanche ou un jour férié.  

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une majoration 

de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, 

c’est-à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle majoration du temps de récupération. 

 

Présentation de l'instauration des heures complémentaires et supplémentaires 

Article 1 : Instauration des heures complémentaires  
 

D’instaurer les heures complémentaires pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public à temps non-

complet, dans les conditions rappelées ci-avant.  

Ces heures seront indemnisées, conformément au décret n° 2020-592 du 15 mai 2020.   

Article 2 : Instauration des heures supplémentaires  

 

D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires et les agents contractuels de 

droit public relevant des cadres d’emplois suivants :  

Administrative - Rédacteur Principal 1ère classe 

- Rédacteur Principal 2ème classe 

- Rédacteur 

- Adjoint administratif principal 1ère classe 

- Adjoint administratif principal 2ème classe 

- Adjoint administratif  

 

Technique - Technicien Principal 1ère classe 

- Technicien Principal 2ème classe 

- Technicien  

- Agent de maîtrise principal 

- Agent de maîtrise 
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- Adjoint technique principal 1ère classe 

- Adjoint technique principal 2ème classe 

- Adjoint technique  

 

Culture  - Assistant de conservation Principal 1ère classe 

- Assistant de conservation Principal 2ème classe 

- Assistant de conservation 

- Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 

- Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 

- Adjoint du patrimoine 

 

Animation 

 

 

 

- Animateur Principal 1ère classe 

Animateur Principal 2ème classe 

- Animateur 

- Adjoint d’animation principal 1ère classe 

- Adjoint d’animation principal 2ème classe 

- Adjoint d’animation  

 

Police  

 

- Chef de service de police municipale principal 1ère classe 

- Chef de service de police municipale principal 2ème classe 

- Chef de service de police municipale 

- Brigadier-chef principal 

- Gardien brigadier 

 

Médico-Sociale - Auxiliaire de puériculture de classe supérieure 

- Auxiliaire de puériculture de classe normale  

Sociale - Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 

- Educateur de jeunes enfants 

- ATSEM Principal de 1ère classe  

- ATSEM Principal de 2ème classe 

 

Article 3 : Compensation des heures supplémentaires  

De compenser les heures supplémentaires par l’attribution d'un repos compensateur et/ou par le versement de 

l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 

Le choix entre le repos compensateur et/ou l’indemnisation sera pris d’un commun accord entre l’agent et l’autorité 

territoriale. 

 

Article 4 : Majoration du temps de récupération des heures supplémentaires  

De majorer, dans les conditions de la circulaire NOR : LBL/B/02/10023C du 11 octobre 2002 relative au nouveau 

régime indemnitaire des heures et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale, le temps de 

récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération.  
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Article 5 : Contrôle des heures supplémentaires  

Le contrôle des heures supplémentaires sera effectué sur la base d’un décompte déclaratif.  

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir :  

 

 VALIDER l'instauration des heures complémentaires et supplémentaires  

 

 Approuvé à l'unanimité  

 

   



Modification de l'organisation du temps de travail de la Médiathèque 

Rapporteur : Martial VADON 
 
Vu la délibération n° 21.12.100 du 14 décembre 2021 portant sur l'organisation du temps de travail (1607 heures),  

 

Vu l’avis du Conseil Social Territorial en date du 19 juin 2023, 

 

Vu les modifications à apporter à la délibération n° 21.12.100 comme suit : 

 

Les cycles hebdomadaires : 
 

La médiathèque : 
Du mardi au samedi 36 heures sur 4,5 jours. 

Plages horaires de 8h30 à 19h et en nocturne l’été jusqu’à 22h. 

 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

- Apporter les modifications à la délibération sur l'organisation du temps de travail (1607 heures)  

 

Amendement présenté par Monsieur BAUBRY pour plus de clarté dans les plages horaires il propose de remplacer 

par : 
" Plages horaires de 8h30 à 18h30 et de 8h30 à 20h en été pouvant aller jusqu’à 22h en fonction des événements 

nocturnes de la commune" 

 

Dans la délibération les horaires seront notés comme suit : 

 

Plages horaires de 8h30 à 18h30 en hiver et de 8h30 à 20h en été pouvant aller jusqu’à 22h en fonction des évènements 

nocturne de la commune. 

 

 Approuvé à l'unanimité  
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ASSOCIATIONS  

Modification de la charte de la vie associative 
 

Rapporteur : Bernard POURCEL  
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 15.09.085 du 29 septembre 2015, mettant en place la charte de la Vie 

Associative, modifiée par les délibérations n°15.12.118 du 14 décembre 2015 et n°19.02.011 du 4 février 2019,   

 

Compte tenu du nombre d’associations et des multiples activités qu’elles proposent, elles sont devenues de véritables 

partenaires de la municipalité. 

 

A ce titre la charte de la vie associative permet à chaque association de savoir ce qu’elle est en droit d’attendre de la 

municipalité et ce que la municipalité, en contrepartie, pourra exiger en accordant son aide. 

 

Vu qu'il convient d'ajouter de nouvelles consignes complétant ladite charte,  

 

Le rapporteur présente la nouvelle version indiquant en "vert" les modifications apportées.  
 

 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

- Apporter les modifications à la charte des associations  

 
Pièce jointe 
Délibération n°19.02.011 du 4 février 2019 

 

 

 Approuvé à l'unanimité  

   

Modification du règlement intérieur des salles communales 
 

Rapporteur : Bernard POURCEL  
 

Vu la délibération n°15.09.086 du 29 septembre 2015 portant sur le règlement intérieur des salles 

communales et les délibérations n°16.12.135 du 5 décembre 2016, n°17.07.065 du 11 juillet 2017 et 

n°19.12.095 qui l'ont modifié. 
 

Vu la nécessité d'apporter de nouvelles informations au règlement intérieur des salles communales, 

 

Le rapporteur présente la nouvelle version indiquant en "vert" les modifications apportées.  

 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

- Apporter les modifications au règlement intérieur des salles communales  

 
Pièce jointe  

Délibération n°19.12.095 du 18 décembre 2019 


 Approuvé à l'unanimité  
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Modification du règlement des installations sportives 
 

Rapporteur : Bernard POURCEL  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-21-1er alinéa qui confère au 

Maire la conservation et l’administration des propriétés de la Commune sous le contrôle du Conseil Municipal, 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2212-1 qui charge Monsieur Le Maire 

de la responsabilité de la Police Municipale,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2212-2 préambule et 3ème alinéa qui 

précise l’objet de la Police Municipale notamment en ce qui concerne le maintien du bon ordre dans les endroits où il 

se fait de grands rassemblements de personnes, lors des spectacles, des réjouissances et des cérémonies publiques, 

Vu l’important taux de fréquentation des installations sportives de la Ville de Sénas et la nécessité qui en découle de 

réglementer l’utilisation de ces installations, 

 Vu la délibération municipale n°20.12.121 en date du 15 décembre 2020, relative à la validation et application du 

Règlement Intérieur des Installations Sportives 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de modifier le règlement intérieur des installations sportives. 

 

Le rapporteur présente en pièce jointe ladite charte avec les modifications apportées en couleur vertes 

 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

- Apporter les modifications au règlement intérieur des installations sportives  

 

 

Pièce jointe  

Délibération n°20.12.121 du 15/12/2020 

 

 Approuvé à l'unanimité  

   

 

ENFANCE  

Modification du règlement intérieur du multi-accueil "les Farfadets" 
 

Rapporteur : Nathalie ALBA   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n° 23.03.012 du 01/03/2023, visant à modifier et valider le règlement intérieur du Multi-accueil 

"les Farfadets". 

Vu qu'il convient de modifier le règlement intérieur du Multi-accueil « les Farfadets » 

Le rapporteur présente en annexe le règlement intérieur du Multi-accueil " les Farfadets " les modifications à 

apporter ont été surlignées en jaune. 
 
Pièces jointes:  
Délibération n°23.03.012 du 1er mars 2023 
Règlement intérieur du Multi-accueil "les Farfadets". 

 

 Approuvé à l'unanimité  
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CULTURE  

Signature d'une convention de partenariat culturel "Provence en Scène" 2023/2024  

avec le Département 
 

Rapporteur : Jacqueline BOUILLON   

 
Le rapporteur expose au Conseil Municipal que le Département propose aux communes un soutien et une mise en 

œuvre de multiples actions dans le domaine culturel. Le dispositif « Provence en Scène » crée une synergie entre les 

communes et les artistes du Département et facilite ainsi l’accès aux spectacles vivants. 

 

Il expose que ce dispositif s’adresse aux communes de moins de 20 000 habitants et leur apporte une expertise 

artistique, une aide financière ainsi qu’une aide administrative et juridique. 

Cette convention permettra l’accès à un panel de spectacles vivants avec une remise de 50 % pour le catalogue  

« Provence en scène », 

 

La participation financière du Département interviendra sur un ou plusieurs spectacles et ne pourra pas dépasser 17 

000 € par saison annuelle.  

 

Le producteur fournira 100 affiches de communication pour son spectacle.  

 

Monsieur le Maire sollicite les membres du Conseil Municipal : ,  

 

- APPROUVER la convention de partenariat culturel « Provence en scène » entre le Département des 

Bouches-du-Rhône et la Commune de Sénas telle que présentée au Conseil Municipal,  

 

- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces utiles à ce partenariat. 

 

 
Pièces jointes  

Convention de partenariat  

 

 Approuvé à l'unanimité  

   

 

URBANISME 

 

Classement de la voie "section BV 98 et 100" dans le domaine public communal et 

mise à jour du tableau des voiries communales 
 

Rapporteur : Isabelle BACCHI  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et 

notamment son article 2, 

Vu le Code Rural, 

Vu l’Ordonnance 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code la voirie routière, 

Vu la loi n° 2004-1343 du 9 septembre 2004 de simplification du droit modifiant le code de la voirie routière et 

autorisant le classement des voies communales prononcés par le conseil Municipal sans enquête publique préalable, 

 

Monsieur le Maire propose de procéder au classement dans le domaine public les parcelles BV100 et BV98, 

correspondant à la voie d’accès de la zone des saurins Ouest, s'agissant d'une route déjà existante et compte tenu que 

cette opération ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte de la voie, elle se trouve dispensée d'enquête publique.  
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Il y a donc lieu de procéder à la mise à jour du tableau de voirie. 

Conformément à l’article L 141-3 du Code de la Voirie Routière, le classement dans le domaine public peut être 

prononcé sans enquête publique préalable, lorsque ce classement n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux 

fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. 

 

Monsieur le Maire sollicite l'accord des membres du conseil municipal pour : 

 

 AUTORISER le transfert dans le domaine public communal des parcelles BV100 d’une superficie de 610m² 

et BV98 d’une superficie de 324m² soit une superficie totale de 934m². 

 CLASSER dans le tableau des voies communales les parcelles BV100 et BV98 d’une longueur de 69m 

 EFFECTUER toutes les formalités nécessaires. 

 SIGNER les pièces relatives à ce classement. 

 

 

 
 

Pièces jointes  

Plan cadastral 

Tableau des voiries communales 

 

 Approuvé à 27 voix POUR et 1 ABSTENTION 

   

 

FONCIER 

Cession de la parcelle CN682 – acquisition de la parcelle CN684 et 685 
 

Rapporteur : Philippe GINOUX  
 
Le PLU de la commune de Sénas a posé un Emplacement Réservé n°17 pour aménagement chemin des Sigauds.  

Madame Coussonnet et Monsieur Boudin, les propriétaires de la parcelle CN427 concernés par cette servitude, sou-

haiteraient sécuriser leur accès et ériger un garage. Pour ce faire, ils proposent à la municipalité un échange de terrain 

de même superficie par cession-acquisition.  

Cet échange s’effectuerait avec une emprise de même superficie, détachée de la parcelle CN366, propriété de la com-

mune depuis l’intégration de la voie du lotissement des Peupliers dans le domaine public de la commune. 

L’acquisition par la commune de la parcelle CN684 (issue de la division CN427) et CN685, permettrait d’anticiper les 

aménagements de la voirie (en sortie de lotissement des peupliers et chemin des Sigauds) et fermer l’accès accidento-

gène de la parcelle CN683 (issue de la division CN427) 
Dans cet objectif un échange par cession-acquisition entre les propriétaires et la commune est possible selon estimation 

domaniale. Les frais afférents à l’acte translatif de propriété sont, comme il est d’usage, à la charge des acquéreurs. 

VU 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ; 

 Le Code Général de la Propriété des Personnes Publics et notamment ses articles L.2111-1 et L.2141-1 et sui-

vants ; 

 Vu la délibération n°20.09.086 du conseil municipal du 24 septembre 2020 pour classement des voies du lotisse-

ment des Peupliers dans le domaine public ; 

 L’avis du Domaine numéro 12604627 en date du 26/06/23. 

 

CONSIDERANT 

 Que la parcelle CN684 intègre un ER n°17 destiné à l’aménagement du chemin des Sigauds ; 
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 Que cette acquisition permet l’anticipation des travaux d’aménagement de cette voirie ; 

 Que la cession de la parcelle CN684 permet la création d’un accès sécurisé ;  

 Que la parcelle 682 n’est plus affectée à l’usage direct du public ni à un service public et ne présente aucune 

utilité pour la Commune ; 

 Considérant l’avis des Domaines à 37 000€ pour 145m² ; 

 Considérant que les parcelles CN684 et CN685 sont de surface identique que CN682, soit 145m² ; 

 Qu’une proposition de cession et acquisition 37 000 €, conforme à l’évaluation domaniale a été faite et acceptée 

par les parties ; 

 Que l’acte sera à la charge des propriétaires ; 

 

Monsieur Le Maire demande aux membres de l’assemblée l’autorisation de : 

 Constater la désaffectation et prononcer le déclassement du domaine public communal de la parcelle située 

lotissement des Peupliers, cadastrée CN682 
 Autoriser la cession de ladite parcelle au profit de Mme Coussonnet et M Boudin au prix de 37 000€ ; 

 Autoriser l’acquisition par la commune de la parcelle située chemin des Sigauds, cadastrée CN684 au prix de 

37 000€ ; 

 Autoriser Monsieur. le Maire ou son représentant à signer tout document afférant à ce dossier. 

 Missionner l’office notarial SCP Silvy-Coëffic-Bollaert pour établir l’acte notarié,  

 Décider de consentir et accepter toutes servitudes entre les fonds issus de la division des parcelles et avec les 

fonds voisins 

 

 

 
Pièces jointes 

Plan de division 

Avis du domaine 

Délibération n°20.09.086 du 24 septembre 2020 

 

 Approuvé à l'unanimité  

   

 
 
 

DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L2122.22 DU CGCT 
 

DECISIONS N° 
DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE 

DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT 
DEPUIS LE PRECEDENT CONSEIL MUNICIPAL 

090/2023 Tarification du prix du traditionnel repas de l'Aïoli de la fête votive de la Saint Amand 

091/2023 Vente de véhicule broyeur/fendeuse de marque Greenmech Modèle ARBOMASTER 

092/2023 Annule et remplace la décision N°090/2023 Tarification du prix du traditionnel repas de l'Aïoli  

dela fête votive de la Saint Amand 

093/2023 Contrat d’engagement avec l’orchestre Laurent COMTAT lors de la fête votive de la Saint-Amand 

le samedi 26 août 2023 

094/2023 Décision de l’attribution et des conditions 23FCS003 contrôle règlementaire des installations et 

matériels techniques dans les bâtiments et espaces communaux et du CCAS de la ville de SENAS 
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095/2023 Contrat de location d'un local communal à usage d'habitation situé au 10 chemin du Cimetière à 

l'association SENAS BASKET BALL 

096/2023 Annule et remplace la décision n°067/2023 Demande de subvention Départementale « Travaux de 

proximité » Travaux de rénovation énergétique du bâtiment ASLH « Fun en bulle » 

097/2023 Spectacle son et lumières lors de la fête votive de la Saint Amand le mardi 29 août 2023 avec DJ 

MARTIAL 

098/2023 Demande de subvention Départementale "Travaux de proximité" Travaux d'urgence Réfection de la 

voirie communale Avenue Baptiste DUBOIS  

099/2023 Vente de véhicule Peugeot 207 immatriculé CB-600-AV à l'établissement BERBIGUIER 



Le Conseil municipal a pris acte des décisions prises depuis le précédent Conseil municipal, dans le cadre de l’article 

L. 2122-22 du CGCT. 

   

 

 

 

 

Question orale 

 

Aucune  

 

 

Clôture de la séance à 20 heures 34 


